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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 24 JUILLET f 924. 

PROJET DE LOI CONCERNANT LA FISCALITÉ PROVINCIALE 
ET COMMUNALE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MBSSIEURB, 

Lorsque fut instauré le nouveau régime fiscal, ) 'incertitude quant à son rende­ 
ment.. même approximatif, ne permettait pas de se rendre compte si les parts 
atteibuées aux provinces et aux communes dans le produit des impôts d'Étal, 
seraient suffisantes pour couvrir, avec quelques taxes spéciales, les dépenses des 
pouvoirs .intéressés. L'expérience fut décisive, non pas que les résultats tie 
l'application des nouveaux impôts avaient amené des déceptions, mais parce que 
la guerre et.la période qui la suivit immédiatement, avaient mis les provinces et 
la plupart des communes dans une situation financière particulièrement diflicile ; 
d'autre part; l'impossibilité dans laquelle l'Administration s'est trouvée, par suite 
du vote. tardif'.du projet devenu la loi du 3 août i920, d'appliquer dès Ic début 
de 1920 l'impôt sui· les revenus, priva les provinces et les communes de· rentrées 
régulières et les obligea à contracter des emprunts dont les charges pèseront 
encore longtemps sur leurs budgets. 

.· Afin de trouver un remède à cette situation, le Gouvernement créa, par arrêté 
du· ta avril 192·1, une << Commission fiscale » composée de personnalités compé­ 
tentes du Parlement, des Administrations provinciales et communales ainsi que 
de11-'Adminislralion centrale; après une étude approfondie des diverses questions 
dont elle fut saisie, cette Commission formula dès suggestions dont les lois des 
,t6 et,t9 juillet 1922 furent la consécration. 

-Bien qu'ensuite de ces mesures, la situation financière des provinces et des 
communes se soit sensiblement améliorée, beaucoup de ces dernières ne par­ 
vinrent pas à équitibrer leurbudget. A maintes reprises, l'attention du Gouver­ 
nement fut, au Parlement, attirée sur ce point et toute la question de la 
fiscalité provinciale et communale fut remise en discussion lorsque la Chambre 
eut à examiner le projet devenu la loi du 27 mars 1924, qui rendait applicables 
à l'exercice 19211-, les dispositions de la loi prérappelée du 16 juillet ,(922. 
Partisans et adversaires de l'autonomie absolue des provinces et des communes 
en matière fiscale défendirent leur point de vue respectif avec une égale ardeur; 
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1á discussion menaçait de se prolonger sans perspective de solution pratique. 
C' estalors' qu.e le Got1vërrtëm.eôt déeldade faire revivre la. commission fiscale, 
fortement élargie. Placée, comme la première fois, sous la présidence éclairée 
de M. DAtt1öïsËiu, •Göuvethëth' du ·HaifiäUt, là Cömrnission marqua d'abord dans 
un vœu, son désir de voir la politique du Gouvernement s'orienter vers un 
retour à l'autonomie fiscale des provinces et des communes. 

Comme au Parlement, les défenseurs de l'autonomie complète firent entendre 
leur voix; ils demandèrent la suppression des parts fixes dans le produit des 
impôts et pleine _liberté pour les provinces et pour le_s communes d'établir leurs 
taxes sous le seui contrôle des Députations pcirinanêntes et du Pouvoir central. 

Quoique partisans de la plus large autonornie des provinces et des communes, 
des membres de la Commission signalèrent combien serait peu heureuse la sup­ 
pression des parts fixes : obligation pour toutes les communes de prendre 
fréquemment des délibérations fixant le taux des centimes et pour les autorités 
compétentes d'approuver ou d'improuver ces délibérations dans des délais rela­ 
tivement restreints; impossibilité d'établir des additionnels à la taxe sur les 
revenus des valeurs mobilières et aussi à la taxe professionnelle retenue à la 
source, ce qui nécessiterait la multiplicité des barèmes. Ces considérations ral­ 
lièrent la majorité de la-Commission au maintien du régime des partsfixes. Quant 
aux additionnels, leur nombre ne fut limité que pour un terme de cinq ans, de 
façon: à éviter pendant cette période toute fiscalité excessive. Si d'ici lors une 
nouvelle limitation n'intervient pas, les provinces et les communes retrouveront 
leur autonomie entière sous le contrôle et l'autorité des Députations permanentes 
et du Pouvoir central. 
La Commission estima au surplus - et le Gouvernement partage cette manière 

de voir - que la perception d'additionnels à certains impôts n'exclut pas le droit, 
pour les provinces et les cornrnunes, de maintenir ou d'établir, si la nécessité ou 
l'opportunité en est suffisamment démontrée, des taxes sur des indices d'activité 
industrielle ou commerciale (force motrice, surface de chauffe, nombre d'ou­ 
vriers, etc.). 
Il est indispensable, en effet, que les provinces et les communes qui sont 

astreintes à des dépenses inéluctables et permanentes, puissent compter sur des 
recettes ayant un certain caractère de fixité. Or,il n'en seraitpas ainsi si la plus 
grande part des ressources provinciales et communales devait provenir unique­ 
mentde la réalisation - toujours aléatoire ou variable - de bénéfices industriels 
ou commerciaux. C'est pourquoi la perception de taxes de l'espèce s'impose dans 
certains cas; mais celles-ci ne peuvent· pas atteindre 'directement les bénéfices; 
dans cc cas, en effet, la double imposition, que toute la législation actuelle cón­ 
damne, serait flagrante. JI reste entendu, d'autre'. part, que la suppression des 
taxes communales sur le bétail est maintenue. (Art. 3 de la loi du 27 mars 1924.) 

Il ne cessa de règner au sein de la Commission, même dans les discussions 
les plus animées, une atmosphère <le confiance réciproque et le plus vif désir 
d'aboutir à une solution satisfaisante .conciliant tous les intérêts en présence. 
Aussi peut-on: dire que le projet de loi ci-joint que, sur les ordres du Roi, 
nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations, est celui de la Com- · 
mission fiscale tout entière: 
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Nous en analysons ci-après les principales dispositions : 

ARTICLE PR.GMIER. 

Aux termes du § 2 de l'article 59 des lois coordonnées relatives aux impôts 
sm· les revenus, les sommes non recouvrées dans les délais impartis sont pro­ 
ductives, au profit du Trésor, d'un intérêt de Ù p. c. pour la durée du retard. 

On a signalé qu'il serait juste de répartir cet intérêt entre l'État, les provinces 
et les communes, eu égard à leurs parts respectives dans le montant des impôts 
recouvrés tardivement. 

Si, en principe, ce raisonnement est fondé, on ne peut cependant perdre de 
vue que l'État a fait, pendant ces dernières années, d'importantes avances 
aux provinces et aux communes, notamment pour la mise en application dès lois 
sociales; rien qu'en ce qui concerne les pensions de vieillesse, il n a vancé 
en 192·1 el !922 des sommes considérables dont la réeupératiof s'étendra sur 
uite période quinquennale qui a commencé en 1923. (arrêté royal dû 7 mars 1923, 
Moniteur des ·19-20 de ce mois, n" 78- 79) .. 
Toutefois, comme on peut envisager Uri retour prochain à une situátióh nor­ 

male, il parait équitable de donner satisfaction pour l'avenir aux revendications 
susvisées. 

A cette fin, l'article 1 •• dispose que la répartition des intérêts de retard 
se fera, par année, proportionnellement au rapport existant, pour chaque pro­ 
vince ou pour chaque commune, entre le montant ·respectif· des revenus 
provinciaux ou :communaux ( quotes-parts, additionnels ou taxes) perçus par les 
receveurs de l'État et le montant total des recouvrements en matière d'impôts 
directs, 

Exemple : Dans une localité déterminée, Ie montant total des recouvrements 
en matière d'impôts directs s'élève à la fin de l'année à 10. millions.. dont 
2,5 millions reviennent à la commune; le montant des intérêts de retard perçus 
s'élève à 40,000 francs. Cette dernière somme sera attribuée à la commune 'dans 
la proportion de 2~~ ou de un quart, c'est-à-dire que '10,000 francs lui seront 
versés par le receveur des contributions. 

De même si, pour une province, le montant total des impôts recouvrés atteint 
pour une année déterminée 50 millions, dont 10 millions représentent des 
revenus provinciaux, les intérêts de retard recouvrés pendant la dite année, à 
supposer qu'ils s'élèvent pour toute la province à 200,000 francs, seront attribués 
à celle-ci dans la proportion de~=~. c'est-à'dire à concurrence de 40,000 francs. 
Celle opération se fera annuellement à l'intervention de l'Administration 4e la 
Trésorerie. 

On estime que l'article I" donnera aux provinces et aux communes environ 
4 millions de ressources nouvelles. 

AnT. 2. 

Actuellement, le taux de la remise pour frais de perception des parts et des 
additionnels provinciaux et communaux est fixé à S 0/b ,par l'article 7ö des lois 
coordonnées prérappelées. 



Par frais de perception on ne dort pas seulement entendre ;les frais inhérents 
:m simple recouvrement des impôts, mais également ceux qu'exige leur établis­ 
semetü (administration centrale, service spécial; direction provinciale, service du 
cadastre, inspections et contrôles, imprimés, etc.). Aussi, le pourcentage de 5 °/0 
fixé par la loi de t019 êtait-il en rapport avec les véritables 'frais d'administration 
à cette époque. ·u résulte toutefois d'un recent travail que, gräce au rendement 
croissant des impôts, ce coëfficicnt est descendu à 4 °/o environ et tout permet 
d'espérer qu'il diminuera encore dans l'avenir à mesure qu'augmenteront les 
perceptions. 
Pour sauvegarder les intérêts des provinces et des communes et serrer d'aussi 

près c1ue possible Ia réalité, l'article 6 du projet abaisse d~ :5 à 4 °Jo le. taux de la 
remise dont il s'agit et prévoit que ce taux pourl'a être réduit par arrêté royaleu 
égard au rapport existant entre les frais d'administration afférents aux inipôts 
directs et le montant global de ceux-ci, ce qui revientà dire que si, pour 1.m 
exercice, les dépenses de l'Administration ne s'élèvent plus qu'à 3 °/0, .par 
exemple, c'est à cc taux <JUe sera calculée la remise en question. 

L'article 2 aura pour effet de réduire les recettes de l'État d'environ 4,5 mil­ 
lions au profit des provinces et des communes. 

All'r. 3. 

Sous le régime actuel, les provinces et les communes obtiennent 'par parts 
égales la moitié de' la taxe mobilière au taux plein (IO 0/~) sur lès revenus des 
actio n's ou parts y assimilées: les unes et 'les au tres ont àônc respectivement un 
quart de cel impôt, soit fr. ~.50 sur 10 francs d'impôt. mais elles ne profitent 
en rien des 50 centimes additionnels que l'article 2 de la loi du 28 mars 1923 a 
établis au profit exclusif 'de l'État. 

Comme 'ce sont surtout les grandes villes et les localités industrielles, sièges 
de sociétés par actions, qui souffrent ·de difficultés financières, il semble què le 
meilleur moyen èl'-y remédier c'est d'attribuer aux communes une part plus imper­ 

.tante dans le produit du dit impôt, sous réserve d'une nouvelle péréquation. 
A cette fin, l'article 3 attribue aux provinces deux quinzièmes et aux communes 
quatre dizièmes de la taxe mobilière au taux plein sur les reve~us des actions ou 
parts y assimilées, y compris les additionnels établis par la loi prérappelêè'.du 
28 mars 1923, c'est-à-dire que sur une taxe de t5 francs les provinces tot1che~ 
' . ' . ' . " -' 

ront 2 francs et les communes ö francs an lieu de fr. 2J50· pour les unes et les 
autres. Afin de compenser Ic préjudice que les provinces subiront ;de ce 'chef, ·1e 
projet leur attribue uri dixième du principal de la taxe mobilière de 'tO 0/~ sur'Ies 
reyenùs iles capitaux 'investis en Belgique. 

Actuellement celle taxe revient exclusivement à l'Etat, mais les commünesorit 
la 'latitude ll'y établir 50 centimes additidnnéls. ll 'a paru tju'à raison ·Ou 'caraètëre 
local du dit impôt qui, par sa base, a quelque äriatogi'e avecIaeontrlbutióufon­ 
cière, les provinces et les communes devraient aussi en avoir une part et même 
pouvoir, les unes et les autres, établir des additionnels à cette taxe. C'est pour- 
qhoi :1e 0p11ójet·ättribuc·aûx prnvincea'lndépendammentd'un dixièmerdaiis depro­ 
duit de la taxe •ddrit ·tl s'agit, -lcdroit d'établir 1ö 'œntimes -àdditionnels à eet 
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impôt; d'autre part, il assure aux communes une participation initiale de deux 
dixièmes dans le montant en principal de la dite taxe. et porie de 50 à 60 le 
.,nombre maximum des centimes additionnels communaux y afférents. 

Par contre, quant à la taxe professionnelle, dont la moitié était répartie jusqu'à 
.présent, par parts égales, entre les provinces et les communes, le projet réduit 
cette participation à un dixième pom· les provinces 'et à deux dixièmes pour les 
communes tout. en les autorisant à établir respectivement ·15 et 60 centimes 
additionnels au dit impôt. La restriction des quotes-parts dont il s'agit s'impose 
eu égard aux avantages consentis en matière de taxe mobilière. 

Ainsi qu'on pourra s'en convaincre par l'examen des tableaux (annexe A); la 
répartition proposée sera favorable aux provinces et aux communes; dans 
l'ensemble, elle procurera aux premières environ i6 millions de ressources nou­ 
velles et aux secondes plus de 7!i millions (y compris les additionnels ordinaires 
supplémentaires prévus en matière de contribution foncière (5 pour Jes provinces 
et 20 pour les communes]. Encore. ne sont-cc là que des résultats approximatifs 
basés sur la moyenne des impôts de t 92t el de ·1922. On a tout lieu de croire 
que l'exercice t9~4 sera d'un rendement beaucoup meilleur, notamment quant 
aux taxes mobilières sm: les revenus des actions et des autres capitaux investis. 
Aux termes du§ 3 de l'article 3, la répartition des parts s'opèrera par région ou 
agglomération, en tenant compte des établissements situés dans les différentes 
provinces. Comme il est déjà de pratique dans le système actuel, la répartition 
sera réglée par arrêté royal : ainsi, les retouches dont l'expérience démontrerait 
l'utilité pourront être réalisées sans l'intervention de la législature. Sauf meilleur 
avis, deux dixièmes de la taxe mobilière au taux plein sur les revenus des actions 
.pourraient être attribués à la commune du siège social ou de la situation <les éta­ 
blissements industriels; les deux autres dixièmes seraient répartis entre les com­ 
munes d'une même agglomération ou région selon des éléments à déterminer, 
par exemple au prorata de la population. Ce système tiendrait compte de l'in­ 
terpénétration des communes d'une même agglomération ou région. N'est-il pas 
logique, par exemple, que tons les faubourgs de Bruxelles aient une part dans 
la taxe sur les revenus des sociétés bancaires ou des grands établissements de nou­ 
veautés de la Capitale, dont la clientèle est éparpillée dans toute l'agglomération? 

La détermination des a~glomérations sera faite de manière à ne léser en aucune 
manière les grandes villes. 

ART. 4. 

§ ie•. -- L'article 4 tend à abroger l'article 83 des lois coordonnées, lequel 
interdisait. d'une manière absolue. l'application d'additionnels provinciaux ou 
communaux aux impôts cédulaires et à la supertaxe et à y substituer un texte 
reconnaissant formellement à ces pouvoirs le droit d' établir dorénavant des addi­ 
tionnels aux impôts sur les revenus, à l'exception toutefois : t Ode la taxe mobi­ 
lière autre que celle qui atteint les revenus des capitaux investis en Belgique; 
2° de la taxe professionnelle sur les bénéfices réalisés et imposés à l'étranger ou 
doos la colonie; H• de la taxe professionnelle retenue à la source sur les traite­ 
ments, salaires et pensions; 4° de la supertaxe. 

Des considérations d'ordre technique s'opposent à l'application d'additionnels 
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provmciaux ou communaux, à la táxe mobilière et à la taxe professionnelle 
retenues à la source et des raisons de principe ne permettent pas de frapper 
d'additionnels de l'espèce l'impôt afférent aux bénéûces réalisés hors du pays. 
Quant à la supertaxe qui atteint des revenus situés dans diverses communes et 
même à l'étranger, la Commission fiscale a estimé qu'eu égard à cette circons­ 
tance et au taux élevé de cet impôt, qui peut atteindre 30 °/0, il serait illogique 
et même dangereux, au point de vue d'un bon rendement, d'autoriser les 
provinces et les communes à y établir des additionnels. 

En résumé, la disposition proposée consacre définitivement le principe de l'éta­ 
blissement d'additionnels aux impôts cédulaires ayant un caractère local incon­ 
testable; elle modifie en outre la limitation prévue par les lois provisoires des 
t6 juillet 1922 et 27 mars 192/t- en· portant respectivement de iO à 15· et de 50 
à 60 le nombre des centimes additionnels tJUC Jes provinces et les communes 
pourront établir au principal de certains impôts cédulaires. Le projet donne aux 
provinces un nouveau champ d'imposition en leur permettant d'établir des addi­ 
tionnels à la taxe mobilière sur les revenus des capitaux-investis 'dans le pays et 
à la taxeprofessionnelle autre que celle qui est visée sous les n•' 2° et 3° ci-dessus. 

Pour. obvier aux inconvénients que pourraitconstituer; dans la période actuelle, 
la limitation dont il s'agit, il est prévu que si d'impérieuses nécessités budgé­ 
taires justifient semblable mesure les quotités fixées pourront être augmentées 
au maximum d'un tiers par arrêté royal motivé, contresigné par le Ministre des 
Finances et par son Collègue de l'Intérieur et de l'Hygiène. 

Les additionnels extraordinaires ne seront pas déductibles de la taxe mobilière. 
A raison de leur nature même, ils seront, en effet, essentiellement variables, 
-puisqu'ils s'adapteront à des situations financières très· diverses et momentanées. 
Permettre de les déduire, le cas échéant, d'autres impositions - par exemple en 
cas de distribution de bénéfices réservés - ce serait compliquer beaucoup les 
calculs et léser l'Etat ainsi que les- communes qui pourraient se trouver dans la 
situation de- ne plus rien toucher. 

Le § 3 de l'article 4 ne fait que confirmer définitivement des pouvoirs de taxa­ 
tion accordés jusqu'ici à titre temporaire aux communes par les lois des 
1 Ij juillet 1922 · et 27 mars ,J 92ft-. 

A l'occasion de la discussion de cette disposition, deux tendances se sont 
fait jour au sein de la Commission fiscale. Selon la première, l'entretien de la 
voirie devant profiter exclusivementà l'occupant, c'est celui-ci - qu'il soit pró­ 
priétaire, locataire ou exploitant - qui doit en supporter la charge. Par contre, 
d'autres membres estimaient que le texte devait également prévoir pour les 
communes, la faculté de frapper le propriétaire seul des immeubles, l'existence 
de services de voirie étant de nature à augmenter la valeur des propriétés. 
En réalité, il peut se présenter des cas où les communes auront intérêt, en vue 

d'assurer la perception de la taxe de voirie, à l'établir au nom du propriétaire': 
il en sera ainsi notamment pour les immeubles dits à logements multiples ainsi 
que pour lès terrains à bâtir, ces derniers n'ayant à proprement parler ni occu­ 
pant, ni exploitant. 

La Commission s'est finalement ralliée au texte proposé, qui laisse aux 
conseils communaux toute latitude de régler les modalités d'application de 
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la taxé dont il s'agit, sous le contrôle des Députations permanentes et l'autorité 
du Département <le l'Intérieur et de l'Hygiëne. 
Enfin, le § !t, de l'article !t, tend à consacrer Iéglslativemcnr la jurisprudence 

administrative suivant laquelle les additionnels doivent, le cas· échéant, être 
répärtis proportlonnellement sur les différents impôts: cette dtsposuton étend, 
en outre, à la taxe spéciale sur les traitements, salaires et pensions la règle 
admise en ce qui concerne les additionnels. Un membre ile la Commission, 
appuyé par plusieurs de ses collègues. a émis l'o pin ion que la Commission 
sortait dn rôle qui · lui avait été assigné en proposant ail Gouvernement une 
disposition restreignant dans une pareille mesure l'autönomie · financière des 
communeaet qu'il convenait de laisser aux Conseils communaux· Ic droit de 
choisir, suivant les circonstances locales, lés catégories de redevables auxquels 
on demandera l'impôt. 

La majorité de la Commission ne s'est cependant pas ralliée à celle thèse, et 
a adopté le dit§ 4 qui, tout c11 donnant satisfaction à plusieurs membres du Par­ 
lement, fixe 'tin principe de justice distributive très intéressant au point de vue 
des 'contribuàbles, qu'il protège efficacement contre une répartition arbitraire 
des charges fiscales. 

ÁIIT. 5. 
Dès considérations analogues à celles qui justifient la modification cle texte 

proposée à l'article 4 militent en faveur d'une nouvelle rédaction de l'article 87 
de la loi du 28 août 1921, relative àl'impôt sur le mobilier. 

L'interdiction édictée par le texte primitif disparaît pour consacrer, au 
contraire, la faculté d'établir des additionnels provinciaux et communaux, avec 
cette modification que les dits additionnels. fixés primitivement à 10 et 1'-0, pour­ 
ront atteindre dorénavant rn J>Our les provinces et 60 pour les communes, c'est­ 
à-dire qu'ils sont augmentés de moitié. 

Au1·. 6. 
La disposition qui fait l'objet de l'article 6 reproduit, en lui donnant une 

portée plus générale, le texte de l'article premier, 2° alinéa, de la loi du 27 mars 
192/ia concernant la fiscalité provinciale et communale; elle constitue une simpli­ 
fication administrative en cc qu'elle évite l'intervention du pouvoir central pour 
l'approbation des additionnels lorsque leur taux n'excède pas 2ö pour chaque 
impôt. 

ÁRT. 7. 
L'articte 7 consacre l'abrogation qui résulte implicitement de l'article 3, § ter, 

litt. a, in fine. 
Le Premier Ministre, 

.Ministre des Finances, 
G. THEUNIS. 

Le Ministre de l' Intérieur et de t' Hygiène, 
P. POULLET. 
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Tableau. indiquant, en millierrile fráncs, 'les conséquence« du 
Calculs basés sur les résultats présumés dé l'exercioe 1924, e1i tablant sur une laie 

de 50 · millions et une taxe professionnelle de 

Contribution TAXE MOBILIERE. foncière. 

Produit Régime actuel. Règime proposé. 
de 20 centimes - -- --- - . - -· Différence 
additionnels Taxe Taxe sui· Taxe CAPITAUX INVESTIS entre PROVINCES. 1 ordinaires doni deiO¼ les revenus TOTAi, de15¾ ÎOTAL 
la perception sur les des capitaux des sur les . ·- 

des les 
est proposée en revenus investis : revenus quote- addition: 

_colonnes colonnes elus des 40 een- des 50 addition- colonnes des part nels : 60 
'times autorisés actions : nels au 3 el 4. actions: initiale : au maxi- 6 à 8. 5 el 9. 
actuellemen t(I ). ·!/ 4 (i). maximum(3). 4/10 (2). !/10. mum(3). 

t t ! ' • n 6 7 8 9 1 •o 

Anvers. 1 4,280 1 3,600 1 2,690 1 6,'290 1 8,640 1 1,800 1 3,225 13,665 1 · 7,373 

Brabant 1 9,300 1 7,170 1 . 3,löO 1 -l0,330 1 17,208 1 3.000 1 :ù~5 24,003 + 13,673 

Flandre Occi den talé. 1 '2 240 1 400 1 1,880 1. 2,280 1 960 -1 700 2,250 3,9i0 1 · 1,6"0 

Flandre Orientale. 1 3,148 

1 

900 ·l,410 j,310 1 2;160 800 -1,695 4,655 + 2,;!45 

2,,h5 ·13.~35 Hainaut 1 4.lüO 3,900 2,070 /S,970 9,360 1,600 I + 746ti 

Liége . . . 3,860 2,900 i,770 4,670 6,960 1,000 2,130 10,090 1 + 5,,i20 

Limbourg, 800 130 1î30 660 3i2 300 638 1,24R5 1 + ,'>89.5 

Luxembourg 940 20 180 200 48 3\J0 217 565.5 1 + 365.5 

Namur. 1,392 980 9-tO 1,890 1 '2,352 1 500 1 1,095 1 3,947 1 + 2,057 

Torxux. . fr. 30,120 20,000 14,600 34,600 1 48,000 -10,000 i7,!'i20 îö,520 + 40,920 

(') Dans l'hypothèse 0(1 toutes les communes épuiseraient leurs pouvoirs de taxation. 
(1) Répartition approximative. 
(1) Dans l'hypothèse où toutes les communes qui ont établi des additionnels en 1922 les maintiendraient en 1924. 
(') Le tableau ne tient pas compte de la remise pour frais de perception , .d'autre part, ces résultais sont inférieurs à la 

réalité, de nombreuses 'cörnrnunes n'ayant pas fait usage ou .épuisé les pouvoirs de taxation 'qui leur ont été conférés par la 
loi du l6 juillet rn'.'l'l. Le rendement total des additionnels pourrait atteindre 30 millions (col; 8) el. W~ millions (col. 15). 
Indépendamment des dits additionnels, le projet de loi prévoit l'établissement d'additionnels extraordinaires (col. 19 à 21), 
dont le rendement totnL pourrait être de 76,-120,000 francs (col. 2-l). 



projet de loi. en ce qui ctnzcerne les ressources des communes. 
mobilière (actions) de 120 millions, une taxe mobilière (capitaux investis) 
180 millions (moyenne des années f 92f et f 922). 

TAXE PROFESSIONNELLE. Résultais · Produit des additionnels extraordinaires 
généraux : que les communes sont autorisées 

à établir en cas de nécessité 
Régime actuel. Régime proposé. contribution (articles 4, § 2, 2• alinéa du projet). 

,~ - - l)iffórence foncière 
entre er taxes 50àddi-. ÎOTAL Quote- 60een- ÎOTAL les deux mobilière Contri- Taxe Taxe 

tionnels des . p~rl times ad- des régimes -ff,f(1). ditionnels et profession- bution mo- profes- TOTAL. au maxi- colonnes initiale: au maxi- colonnes rcolonnes nelle-eolonnes 
mum(3J. H .Cl i2. 2/fO(!). mum (3). Uet 15. 13 et-16). 2; lO. et 17 ( •). foncière. biliëre. sionnelle. 

u 'it i3 " t:i . 16 tl tll t9 to tl tt 

8.000 15,!00 23,200 6.400 18,240 24640 + 1,440 13,095 4,280 -1,800 · 6.400 12,480 

13,800 16,200 30,000 H,040 ·19,440 30,480 + 480 '23,453 9,300 3,000· 11,040 2:-J,340 

3.2!S0 !S,3!SO . 8,600 2,tiOO 6,4~0 9,020 + 420 4,290 2240 700 2,600 5,540 

3,350 3,750 7,100 2,680 4,500 7.180 + 80 5,573 3,HiO 800- . t,680 6,630 

7 8.'>0 8,700 16,550 6,280 10,4;\0 16,720 + -170 H.795 4,i60 ·1,600 . 6,280 12,040 

~.400 9,900 i~,300 4,320 H,880 -16,200 + 900 i0,i80 3,860 -1,000 4,320 9,180 

650 900 -1,550 520 ·1,080 -1,600 + 50 1,439.5 800 300 520 1,620 

550 400 950 440 -180 oio - 30 1.275.5 9.SO 300 .44() 1,680 

2.150 !600 4,7:j() ·1,720 3i20 4,840 + 90 3.539 1,390 500. • -11720 3,610 

45,000 63,000 108,000 36,000 75,600 -tH,600 + 3.600 74,6t0 30:120 10000 . 36,000 76,·120 



(·to) 

Tableau imliquant, en milliers de fraiWs, les coméquëncei du 
Calculs basés sur les résultats présumés de l'exercice 1921. en tablant su1' une taxe 

de 50 millions et tnie taxe. prof euionnelle de 

- 
Contribution 
foncière. TAXE JIOBILIËR~. 

Produit Régime Régime proposé. Différence de 5 centimes actuel. 
adduionnels ------- en plus 

ordinaires dont PROVINCES, la perception Taxe Taxe TAXE SUR US .B8VIIMUS TOTAL ouenmoios 
de 10 °/o de 15 °/o DES CAPITAUX ll'IVUTIS est profiosée sur les sur les des entre 

en pus revenus revenus colonnes les colonnes des :fOcentimes quote-part addition- 
autorisés des actions : des actions : -i à 6. 3 el 7. 

actuellement (t). J/4 {'). !/-13 ('). initiale: i/iO. nels : i5 (•). 
t t a ' 5 0 7 Il. 

Anvers. . i,070 3,600 !,880 900 -1,350 5;130 + i,530 

Brabant . . ~.325 7;1.70 5,786 i,500 !,!50 9,.ffl6 + t,3{6 
•. 

Flandre Occidentale . 560 400 3!0 350 5!5 i,i95 + 795 

Flandre Orientale . 787 900 7î0 ,&00 600 i,720 + ~ 

Ilainaut . . i,040 3,900 3,-1!0 800 i,!00 5,t!O + i,'ttO 

Liégé . 965 2,900 ~.m sœ 7M . 3,570 + 670 

Limbourg. ' 200 :130 i04 i50 ffl 479 + 3'9 . 
Luxembourg; • . 235 !O 16 {50 ffl 391 + 37t 

Namur. . . 348 980 784 !50 375 i,,109 + ,!!9 

ÎOTAUX. ... fr. 7,530 20,000 i6,000 5,000 7,500 !8,500 + 8,500 

(1) Dans l'hypothèse où toutes les provinces épuiseraient leurs pouvoirs de taxation. 
(i) Répartition approximative. 
(3) Le tableau ne tient pas compte de la remise pour frais de perception. 



( H ) 

7>rojet de Loi en ~e qui concerné les ressources des provinces. 
mobilière (actions] de 12() millions, une taxe mobilière (capitaux investis) 
180 millions (moyenne des années 192i et 1922). 

TAXE PROFESSIONNELLE. Résultats 

Régime 

actuel: 1./4. 

Régime proposé. 

1./i~. 

10 

Toua, 
-a4ililion- 1 des 

nels.: 1.5 (1), colonnes 
-iOetH. 

Il I! 

généraux : 
'contributioa 

Différence foncière, 
taxe 

entre mobilière 

1 1 
, et t~xc pro fes- 

es co ormes sionnellc ' 
9 et 12. (colonnes 2, 8 

el 13) (l), 

u u 

Produits des additionnels extraordinaires 
que les provinces· sont autorisées à établir 

. en cas de nécessité 
(art. 4, § 2, 2e alinéa du projét)- 

l 
Contrihu- ! 

i Taxe 
lion 1 ., profession- 

. . i mobilière. · 
foncière, : nellc. 

i ts 15 

Taxe 

n 

ÎOT,U.. 

Il 

8,000 

13,800 

3,'!50 

3,350 

7,8.'50 

5,400 

650 

550 

2,1.50 

1.340 

3bro 

~~60 > 

,15.000 18j()Ob 

4,800 

8,280 

1,950 

2,0tO 

390 

·:ùo 

1,290 

8,000 

13,800 

-3,~ 
•I·· .,.. 

650 

550 

-0 

- 0 

- 0 

- 0 

4-,7:IO I 7,850 I - 0 

a,2,0 1 -S,400 1 - o 

- 0 

- 0 

- 0 

;, i,600 

+ 4,641 

+ i,355 

+ ·1,607 

+ 2,260 

+ f,635 

+ 549 

+ 606 

+ 777 

2'0)00 - 0 + 16;o30 

i,070 

2,32;i 

1$60 

787 

i,040 

965 

200 

235 

348 1 
1 ·-j 
1 

,t50 

750 

m, 

!00 

400 

75 

75 

1,600 1 3,120 

2,760 1 5,835 

6:iO I 1,385 

670 

1,570 

{30 

·-1.-10 

430 

f,6!Sï .5 

3,010 

2,295 

405 

90!.5 

'1,50O 9,000 .1 -1.9,030 



Quotes-parts ( y _ compris les additionnels) revenant respectivement à l'État, aux Provinces et aux Communes 
dans le -produù des impôts cédu./aires. 

RÉGIME ACTUEL. RÉGIME_ PROPOSÉ. .. 

NATURE DES IMPOTS. 1 Provinces. 
1 

1 P,o,;,..,.1 Communes. 
Observations. · 

• Taux 1/c,; État. Communes . Taux¼- État. 

-10 '1/c {0 % 
Contribution foncière . + 5 aiÎdilionnels. 5 2 8 + 7 .5 additionnels. 5 2.5 10 

-- -- 
15 H$ 15 15 -17.5 17 5 f 7 .5. fi.5 

au taux plein sur les 10 iO 
c., revenus des actions. + 5 add. État. fO 2.5 2.5 + 5 additionnels. 7 2 ·ö •.. 
~ -- ---· --- --- 
~ 

i5 15 15 15 15 i5 15 15 

E 
c., ,.., -10 CU sur les revenus des 10 é-- 

capitaux investis. . + 5 additionnels. 10 )) 5 + 7 .5 ~ddiLiO!)Dels .. 7 2.5 8 
--- --- --- -- ---- 

15 15 )) i1î 17.5 i7.5 -17,5 17.5 

Taxe professionnelle • . 2 à fO ¼ 
2.5 

~ à 10 '¼ + 50 additionnels. 5 7.5 + 75 additionnels. 7 2.5 8 
-- -~ 

3 à 15 ¼• -15 15 15 3.5 à 11.5. i7 .5 17.5 i.7..5 

,--, z 
0 

~ w 
Cl:/ 
'---' 

- - w - 



Quotes-patts (y compris les additionnels) reveriant respectivement à l'État, aux Provinces et aux Commmies. 
dans le produit des impôts cédulaires (en milliers de francs). 

1 RÉGIME ACTUEL. RÉGIME PROPOSE. 

N \TURE DES IMPOTS. 
Provinces. , Communes. Provinces. , Communes. 

Observai io,i.s. 
Mootarit 1 e1at. ;\fontaoL ~tat. de l'impôt. de l'impôt. 

Contribution foncière . 225,000 75,000 30,000 120,000 262,500 75,000 37,500 150,000 

0 ; au taux plein sur les 
H0,000 80,000 20,000 so.œo 120,000 56,000 16,000 48,000 ~ revenus des actions . 

:a el 
0 >< sur les revenus des capi- "' 75,000 50,000 ' 25,000 87,500 35,000 {2,500 40,000 E-- taux investis . . . )) 

Taxe professionnelle .. 270,000 90,000 45,000 135,000 3i5,000 126,000 45,000 144,000 . 

TOTAUX 690,000 295,000 95,000 300,000 7811,000 292,000 Hl,000 382,000 

..-.. - ~ - 

,--, 
~ 
.,;,. 
~ 
~ 
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( Nr 423 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGADERl~G VAN 24 Ju1.1 1924. 

WETSONTWERP BETREFFENDE HET PROVINCIAAL 
EN GEMEENTELIJK BELASTINGWEZEN. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE lh.EREN, 

Bij de invoering van het nieuw fiscaal stelsel liet de onzekerheid nopens zijne 
zelfs benaderende opbrengst niet Loe zich rekenschap er van te geven of de in de 
opbrengst der Staatsbelastingen aan de provinciën en aan de gemeenten toege­ 
kende aandeelen zouden volstaan om, met enkele bijzondere taxes. de uitgaven 
van de betrokken machten te bestrijden. De proefneming was beslissend, niet 
omdat de uitslagen van de toepassing der nieuwe belastingen aanleiding gaven 
tot ontgoocheling, maar· wegens het feit dat de oorlog en het tijdperk dat 
onmiddellijk er op volgde, de provinciën en het meerendeel der gemeenten in 
een bijzonder rnoeilijken financieelen toestand hadden gebracht; door de onmoge­ 
lijkheid waarin het Beheer verkeerde, uit hoofde nm het laattijdig goedkeuren 
van het ontwerp <lat de wet van 3 Augustus i920 is geworden, om reeds bij den 
aanvang van 1920 de belastingen op de inkomsten toe te passen, bleven de 
provinciën en de gemeenten verstoken Yan regelmatig toevloeiende geldmiddelen 
en werden zij genoopt leeningen aan le gaan waarvan de lasten nog lang hunne 
begrootingen zullen bezwaren. 

Om dien toestand te verhelpen stelde de Hegeenng, bij besluit van 
13 April t 921, eene « Fiscale commissie » in, samengesfêld uit bevoegde 
personen van het Parlement, van de Provincie- en Gemeentebesturen alsmede van 
het Middenbeheer ; na een grondig onderzoek van de verschillende baar onder­ 
worpen vraagstukken, droeg die Commissie besluiten voor welke door de wetten 
van -16 en ,19 Juli 1922 werden bekrachtigd. 

H 
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Alhoewel de financieele toestand van de provinciën en van de gemeenten ten 
gevolge van die maatregelen aanmerkelijk verbeterde, geraakten tal van gemeenten 
er niet toe hunne hegrooting in evenwicht le stellen. Herhaaldelijk werd. in het 
Parlement, de aandacht van de Hegeering op dat puilt gevestigd en ganseh het 
vraagstuk van het provinciaal en gemeentelijk helastingwezen werd opnieuw te 
berde gebracht toen <le Kamer het ontwerp le onderzoeken kreeg dat de wet 
van 27 Maart 192/i- is geworden en dat <le bepalingen van de voormelde wet 
van ,16 Juli f922 op het dienstjaar ,HJ2!.&, toepasselijk maakte. Voor- en tegen­ 
standers van de algehecle zelfstandigheid der provinciën en der gemeenten in 
fiscale zaken verdedigden hun wederzijdsch standpunt met dezelfde vurigheid; 
de bespreking dreigde voort te duren zonder het vooruitzicht ecner practische 
oplossing. Het is alsdan dat de Regeering besloot de Fiscale Commissie, aanzien­ 
lijk uitgebreid, te doen herleven. Geplaatst, zooals de eerste maal, onder de 
bevoegde voorzitting van den heer Drno1sE,\ti, Gouverneur van Hcnegouw, gaf 
de Commissie eerst door eenen wensch haar verlangen te kennen de politiek van 
de Regeering te zien orientecren naar een terugkeer lot de fiscale zelfstandigheid 
der provinciën en der gemeenten. 

Zooals in het Parlement, verdedigden de voorstanders van algehecle zellstan­ 
digheid hun standpunt; zij vroegen afschaffing van de vaste aandeelen in de 
opbrengst van de belastingen en volle vrijheid voor de provinciën en voor de 
gemeenten om hunne taxes onder contrôle alleen van de Bestendige Deputatiën 
en van het Middengezag te vestigen. 

Alhoewel voorstanders van de ruimst opgevaue zelfstandigheid Yan de provin­ 
ciën .en de gemeenten, stipten sommige leden van de Commissie aan hoe weinig 
docliriatig het afschaffen van de vaste aandeelen zou wezen : verplichting voor al 
de gemeenten herhaaldelijk lot beraadslagingen over le gaan tol het bepalen van 
het bedl'ag dei; centiemen en verplichting voor al de bevoegde overheden die 
beraadslagingen binnen betrekkelijk beperkte termijnen goed te keuren of le 
verwerpen ; onmogelijkheid opcentiemen le vestigen op de belasting op cle 
inkomsten van de roerende waarden en ook op de, bij de bron af gehouden 
bedrijfsbelasting. hetgeen Lal van roosters zou vergen. Oie beschouwingen 
noopten de meerderheid van de Commissie de handhaving van het stelsel der 
vaste :aandeden bij Le treden. Wat de opcentiemen betreft, hun aantal werd 
slech'ts voor een en termijn van vijf jaar beperkt, derwijze gedurende dal tijdperk 
allè overdreven aanslagen te voorkomen. Komt middelerwijl geen nieuwe beper­ 
king 'tot stand, dan zullen de provinciën en de gemeenten algeheele zelfstandig­ 
heid onder <le contrôle en het toezicht van de Bestendige Deputatiën en het 
centraal gezag herwinnen. 

De Commissie was voor 't overige de meening toegedaan - en <le Begeering 
treedt die zienswijge bij - dat het heffen van opcentiemen op zekere belastingen 
voor de provinciën en de gemeenten niet het recht uitsluit, mils de noodzakelijk­ 
heid of de gepastheid daarvan genoegzaam blijkt, taxes te handhaven of te 
vestigen op de kenmerken van nijverheids- of handclshedrijvigheid (drijfkracht, 
verwarmingsvlakken, aantal werklieden, cnz.]. 

Het is inderdaad onontbeerlijk dat de provinciën en de gemeenten welke tot 
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onvermijdelijke en bestendige uitgaven gehouden zijn, op in zekere mate vaste 
ontvangsten kunnen rekenen. Nu, dat zou niet het geval zijn, moesten. de 
provinciale en gemeentelijke middelen in hoofdzaak voortvloeien uit de steeds 
wisselvallige verwerving van nijverheids- of handelswinsten. Het is om die reden 
dat de heffing van soortgelijke taxes zich in sommige gevallen opdringt: maar 
die taxes ni ogen de winsten niet rechtstreeks treffen; in dat geval zou de dubbele 
aàrislag, die door gansch de huidige wetgeving wordt verworpen, klaarblijkend 
zijn. Het blijft anderdeels wel verstaan dat de afschaffing van de gemeenielijke 
taxes op het vee gèhandhaafd wordt (Art. 3 <Ier wet van 2ï Maart ;1921!). 
In den schoot van de Commissie bleef, zelfs tijdens de meest levendige 

besprekingen, onderling vertrouwen heerschen, alsmede een vurig verlangen om 
te geraken tot eeue bevredigende oplossing die al de betrökken belangen zou 
overeenbrengen. Ook mag gezegd worden dat het hierbijgevoegd wetsontwerp, 
dat wij, naar 's Konings bevelen, de eer hebben aan uwe beraadslagingen te 
onderwerpen, het ontwerp van gansch de fiscale Commissie is. 

Hieronder bespreken wij de bijzonderste bepalingen van het ontwerp : 

Em\STE ARTIKEL. 

Luidens § 2 van artikel 59 der geordende wetten betreffende de inkomsten­ 
belastingen, brengen de binnen de gestelde termijnen niet geïnde sommen, ten 
bate ,van de Schatkist, 6 t. h. interest op voor den duur van het verwijl. 
.. Er werd op gewezen dat het billijk zou zijn bedoelden interest onder den 
Staat, de provinciën en de gemeenten te verdeelen, in verhouding tot hunne 
wederzijdsche aandeelen Ïi1 het bedrag van de laattijdig ingevorderde belastingen. 

Zoo die bewijsvoering in beginsel juist is, mag men evenwel niet uit het oog 
verliezen dat de Staat, tijdens de laatste jaren, aan de provinciën en aan de 
gemeenten belangrijke voorschotten heeft verleend, namelijk voor de eerste toe­ 
passing van de sociale wetten; alleen wat de ouderdomspensioenen betreft, heeft 
hij in 1921 en ,, 922 aanzienlijke sommen voorgeschoten waarvan het inhouden 
zal geschieden over een vijfjÙrig tijdperk dat aanvang nam in i923 (Koninklijk 
besluit van 7 Maart ,1923, Moniteur van 19~20 derzelfde maand, n' 78-79). 

Daar men, echter, het nakend \\;ederintreden van normale toestanden mag le 
gemoet zien, blijkt het billijk bovendoelde eischen voor de toekomst in le willigen. 

Te dien einde beschikt artikel t dat de verdeeling van de interesten wegens 
verwijl zal geschieden, per jaar, evenredig met de verhouding welke voor élke 
provincie of voor elke gemeente bestaat tusschen het respectief bedrag van de 
door de Staatsontvangers geïnde provinciale of gemeentelijke aanslagen (aan­ 
deelen, opcentiemen of taxes) en het totaal bedrag van de inningen in zake 
rcchtstreekschc belastingen. 

Voorbeeld : In eenc bepaalde localiteit beloopt het totaal bedrag van de 
inningen in zake rechtstreeksche belastingen op het einde des jaars -10 millioen, 
waarvan 2.5 millioen aan de gemeente toekomen; hel bedrag van de geïnde 
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interesten wegens verwijl bereikt /i-0,000 frank. Die laatste som zal aan de 
gemeente toegekend worden naar de verhouding 2;t of 1, het is te zeggen er 
zullen haar door den ontvanger der belastingen -10,000 frank gestort worden. 
Insgelijks, indien voor eene provincie het totaal bedrag van de geïnde belas­ 

tingen over een bepaald jaar 50 millioen is, waarvan 10 millioen provinciale 
inkomsten uitmaken, zullen de tijdens dat jaar geïnde interesten wegens verwijl, 
in de veronderstelling dat zij voor gansch de provincie 200,000 frank ·bereiken, 
aan deze laatste toegekend worden naar de verhouding ~ = ~' het is te zeggen 
ten bedrage van 40,000 frank. Die verrichting zal jaarlijks door tusschenkomst 
van het Beheer der Thesaurie geschieden. 

~Jen raamt dat artikel 1 aan de provinciën en aan de gemeenten ongeveer 
4 millioen nieuwe inkomsten zal verschaffen. 

ART. 2. 

Thans is bij artikel 75 van de vorenvermelde geordende wetten de korting 
wegens inningskosten van de provinciale en gemeentelijke aandeelen en opcen­ 
tiemen op 5 °/° bepaald. 

Door inningskosten moeten verslaan worden niet enkel de kosten in verband 
met de invordering alleen van de belastingen, maar ook die welke gevergd 
worden door de vestiging der aanslagen (middenbeheer, bijzondere dienst, 
provinciale besturen, dienst van het kadaster, opzieningen en toezieningen, 
drukwerken, enz.). Ook was het percentage n, bij de wet van t9:l9 bepaald, 
evenredig met de werkelijke bestuurskosten op dat tijdstip. Uit een onlangs 
verricht werk blijkt evenwel dat, dank zij de stijgende opbrengst der belastingen, 
die coefficient tot ongeveer 4 t. h. is gedaald; alles laat verhopen dat hij nog zal 
slinken in de toekomst naar mate de heffingen toenemen. 

Om de belangen van de provinciën en van· de gemeenten te vrijwaren en de 
werkelijkheid zooveel mogelijk te benaderen, vermindert artikel 6 van het ontwerp 
het bedrag van bedoeld loon van 5 tot 4 t. h. en voorziet het dat gemeld bedrag 
hij Koninklijk besluit zal mogen verlaagd worden met inachtneming van de 
verhouding bestaande tusschen de bestuurskosten welke verband houden met de 
rechtstreeksche belastingen en het globaal bedrag van deze laatste, hetgeen wil 
zeggen dat zoo, voor een dienstjaar, de uitgaven van het Beheer nog slechts 
3 t. h., bijvoorbeeld, beloopen, het loon waarvan sprake naar dat percent zal 
berekend worden. 

Artikel 2 zal voor gevolg hebben de ontvangsten van den Staat met ongeveer 
4,5 millioen te verminderen ten bate van de provinciën en de gemeenten. 

ART. 3. 

Onder het huidig stelsel verkrijgen de provinciën en de gein.centen bij gelijke 
aandeelen de helft van de belasting op roerende zaken tegen haar vol bedrag 
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( tO t. h.) geheven van de inkomsten der acties of daarmede gelijkgestelde deelen; 
beiden hebben dus onderscheidenlijk één vierde van die belasting, hetzij fr. 2.50 
op f O frank belasting, maar zij trekken hoegenaamd geen voordeel uit de 
50 opcentiemen welke bij artikel 2 der wet van '28 Maart 1923 uitsluitend ten 
bate van dm Staat werden gevestigd. 

Daar het inzonderheid de groote steden en de nljverheidslocaliteiten, zetels van 
vennootschappen op aandeelen, zijn die op flnancieele moeilijkheden stuiten, 
lijkt zulks best le verhelpen door hel toekennen aan de gemeenten van een 
ruimer aandeel in de opbrengst van gemelde belasting, onder voorbehoud van 
eene nieuwe verdeeling. Te dien einde kent artikel 3 aan de provinciën twee 
vijftienden en aan de gemeenten vier tienden toe van de belasting op roerende 
zaken tegen haar vol bedrag geheven van de inkomsten der acties of daar­ 
mede gelijkgestelde deelen, met inbegrip van de bij »oreïuermeùle wet van 
28 Maart 1923 gevestigde opcentiemen, het is te zeggen dat op eene taxe van 
i 5 frank de provinciën 2 · frank en de gemeenten 6 frank zullen ontvangen in 
stede van fr. 2.50 elk. Om het nadeel. dat de provinciën uit dien hoofde zullen 
ondergaan, te vergoeden, kent het ontwerp hun één tiende toe v_an de hoofdsom 
van de belasting op roerende zaken tegen 10 l. h. geheven van de inkomsten der 
in België aangewende kapitalen. 
Thans komt die belasting uitsluitend den Staat ten goede, maar de gemeenten 

mogen er 50 opcentiemen op vestigen. Wegens het plaatselijk karakter van die 
belasting, welke, door haren grondslag, gelijkenis met de grondbelasting 
vertoont, bleek het dat de provinciën en de gemeenten er ook een deel zouden 
mogen van ontvangen en, daarenboven, beiden op die belasting opcentiemen 
zouden moeten kunnen stelJen. Daarom kent het ontwerp aan de provinciën, 
onverminderd één tiende in de opbrengst van bedoelde belasting, het recht toe 
·15 opcentiemen op die heffing te vestigen; anderdeels verzekert het aan de 
gemeenten een eerste aandeel van twee tienden in het bedrag in hoofdsom van 
gemelde belasting en brengt het van 50 op 60 het maximum aantal van de daar­ 
mede verband houdende gemeentelijke opcentiemen. 

Daarentegen, wat de bedrijfsbelasting betreft, waarvan de helft tot op heden 
bij gelijke cleelen ~nder de provinciën en de gemeenten verdeeld werd,·vermindert 
hel ontwerp dit aandeel tot één tiende voor de provinciën en tot twee tienden 
voor de gemeenten en machtigt het die lichamen om onderscheidenlijk i5 en 
60 opcentiemen op gemelde belasting te heffen. De beperking van de deelhebbing 
waarvan sprake is geboden wegens de inzake belasting op roerende zaken ver­ 
leende voordeelen. 

Zooals inzage der tabellen (bijlage A) uitwijst, zal de voorgestelde verdeeling 
voor de provinciën en voor de gemeenten gunstig zijn; over het geheel genomen 
zal zij aan de eersten ongeveer f 6 millioen nieuwe middelen verstrekken en aan 
de tweeden meer dan 74 millioen (met inbegrip van de inzake grondbelasting 
voorziene gewone bijkomende opcentiemen. 5 voor de provinciën en 20 voor de 
gemeenten). Dat zijn evenwel nog maar benaderende uitslagen gegrond op het 
middelcijfer der belastingen over t92J en over i922. Men heeft alle reden om 
te meenen dat hel dienstjaar t 924 ecne veel hoogere opbrengst zal verstrekken, 
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namelijk wat betreft de belasting op roerende ·zaken gelieven van de inkomsten 
· van de acties en 'van de andere aangewende kapitalen. Luidens § 3 van 'artikel ·3, 
zal <le verdeeling der aandeelen geschieden pct gewest of agglômetatic en reke­ 
ning · houdende met de in de verschillende provinciën gelegen inriehtingen. 
Zooals onder het huidig stelsel reeds wordt gehanéleld, zaJ de verdeëling bij 
'Koninklijk besluit geregeld worden : aldus zullen de verbeteringen, waarvan het 
nut. uit de ondervinding zon blijken, zonder tusschenkomst van de wetgerende 
macht kunnen bewerkstelligd worden. Behoudens beter oordeel, zouden 'twee 
tienden van de belasting op roerende zaken tegen haar ml bedrag geheven van 
de inkomsten van acties, kunnen Lorgekend worden aan de gemeente van den 
maatschappelijken zetel of van de ligging der nijverheidsinnchtingen ; de twee 
overige tienden zouden verdeeld worden onder de gemeenten van eene zelfde 
agglomeratie of een zelfde gewest volgens gegevens welke, bij voorbeeld, zouden 
bepaald worden naar rato van de bevolking. Dil stelsel zou rekening houden met 
de onderlinge doordringing der gemeenten van eene zelfde agglomeratie of een 
zelfde gewest. Is hel niet logisch, bij voorbeeld, dal al de voorsteden van Brussel 
een aandeel erlangen in de belasting op de inkomsten van· de 'bank vennoot­ 
schappen of van degroote inrichtingen voor verkoop van nieuwigheden van de 
hoofdstad, waarvan de clienteele over gnnsch de agglomeratie is verspreid? 

De aanwijzing van de agglomeraties za:I geschieden derwijze de groote steden 
'op geenerlei wijze te benadeelen. 

ART. '"· 

§ 1. - Artikel '• beoogt de afschaffing van artikel BH 'der geordende wetten, 
· waarbij de vestiging van provinciale of gcrucentelijke-opcentiernen 'op de cédulaire 
'belastingen en op de supertaxe op volstrekte wijze wordt verboden, en de 
vervanging daarvan door oenen · tekst welke 'nadrukkelijk aan 'die machten het 
recht toekent voortaan opcentiemen 'Op de belastingen op de 'inkomsten ïte 
vestigen, ter uitsluiting evenwel van : i0 de belasting op roerende zaken, andere 
'dan die welkede 'inkomsten van de in België aangewende kapitalen treft; 2° ile 
bedrijfsbelasting geheven van in het huitenlarrd of in 'de kolonie behaalde 'en 
belaste winsten; 3° de bedrijfsbelasting afgehouden van de wedden. loenen en 
·pensioenen bij hunne uitbetaling; ,., de' supertaxe. 

Overwegingen van technischcn aard verzetten zich tegen de toepassing van 
provinciale of gemeentelijke opcentiemen op de hij de bron afgehouden'belasting 
op onroerende zakën en bedrijfsbelasting en 'beginselgronden veroorloven niet 
soortgelijke 'opcentiemen op de belasting· in verband met de 'buiten 'het 'Ilijk 
behaalde winsten te heffen. Aangaande de supertaxe, welke de i't1 verscheidene 
gemeenten en zelfs ·in her buitenland verworven inkomsten treft, was de flscale 
Commissie van meenmg 'dat, op grond 'van die omstandigheid en uit aanmerking 
'van het-hoog percent van die belasting, welke30 t.h. kan bereiken, het onlogisch 
-en, met het oog op· eene goede opbrengst, zelfs gevaarlijk zou wezen aan · de 
'provinciën en de -gemeenten 'le veroorloven 'daarop -opcentiemen te ·stellëtL 
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~o.r(o'j»i de.voçrgedragen. bepaling. bev,e~tigt. definitief het beginsel van het 
heffen, van opcentiemen op de cédulaire belastingen welke een onbetwistbaar 
Ioeaal karakter, hebben; zij wij;ûgt daarenboven de beperking voorzien hij de 
voorloopige wetten van 16 Juli 1922 en van 27 Maart 1924, door het: aantal 
opcentiemen, .welke .de provinciën en de gemeenten op de hoofdsom van zekere 
cedulaire.helastingen zullen Qlog~n. stellen, onderscheidenlijk van. 10 tol 15. en 
van QÛ tpt..ôO, OP, te voeren. flet ontwerp verstrekt aan de provinciën nieuwe 
aanslagsmogelijkbeden door haar toe te laten opcentiemen te vestigen op de 
belasting op roerende zaken op. <le inkomsten der in het Rijk aangewende 
kapitalen en op de bedrijfsbelasting andere dan die bedoeld onder de n" 2" en 
3~ hierboven .. 

Om, de moeilijkheden te verhelpen welke, in het huidig tijdperk, zouden 
kunnen: ontstaan- uit. de beperking waarvan sprake, wordt voorzien, dat in geval 
dringende begrootingsbehoeften dergelijken maatregel wettigen, de bepaalde 
quoti teiten met ten hoogste. één derde zullen mogen vermeerderd worden bij met 
redenen omkleed. koninklijk besluit, tegengeteekend door den ~hnisler van 
Financiën .en door zijnen amLtgenoot van Binnenlandsche Zaken en Volks­ 
gezondheid; 

De buitengewone opcentiemen zullen van de belasting op roerende zaken niet 
kunnen afgetrokken worden, Wegens hunnen aard zelf zullen zij, inderdaad, 
in hooge mate veranderlijk wezen, vermits zij zich aan zeer verscheiden en 
tijdelijke financieele toestanden zullen aanpassen. Toelaten ze, desgevallende, 
van andere aanslagen af te trekken ~ bij, voorbeeld in geval van uitkeering van 
voorbehouden winsten - zou de berekeningen erg inwikkelen en den Slaat als­ 
wede d~, gemeen Len benadeelen welke er toe zouden kunnen geraken niets meer 
i~ trekken .. 

§,3 van artikel 4. is slechts eene definitieve bevestiging van de bevoegdheid tot 
aanslag welke tot op heden voorloopig aan de gemeenten verleend werd bij de 
wettenvan J6 Jul] 1922 en 27 M.aart -19:!4. 

Bij d~ bespreking van, die bepaling traden in den schoot van <le Fiscale Com­ 
missie twee strekkingen OR den voorgrond. Volgens de eerste moet, vermi ts het 
onderhoud der wegenis uitsluitend aan den bewoner ten goede komt, deze laatste 
- hij weze eigenaar, huurder of exploitant - den last enan torsen. Andere 
leden, daarentegen, waren de rneening toegedaan dat de tekst voor de gemeenten 
insgelijks de bevoegdheid diende te voorzien om alleen den eigenaar der onroe­ 
rende goederen te treffen, daar het beslaan van de wegenisdiensten waardever­ 
hooging van de eigendommen medebrengt. 
In waarheid, er kunnen zich gevallen voordoen waarin de gemeenten er belang 

zullen bij hebben, Len einde de invordering van de wegenistaxe te verzekeren, 
deze .op naam van den, eigenaar te vestigen; dit zal namelijk het geval zijn voor 
de onroerende goederen gezegd met veelvoudige woonvertrekken alsmede voor 
de .bouwgronden, daar deze laatste eigenlijk noch gebruiker noch exploitant 
hebben. 

Ten slotte trad de Commissie den voorgestelden tekst bij; die tekst Iaat 
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aan de gemeenteraden alle bevoegdheid de toepassingsmodaliteitën van de taxe 
waarvan sprake te regelen onder de controle van de Bestendige Dëputatiên 
en het gezag van het Departement van Binnenlandsehe Zaken en Volks­ 
gezondheid. 

Ten slotte, § 4 van artikel 4 beoogt bekrachtiging, door de Wetgevende Macht, 
van de bestuurlijke rechtspraak volgens dewelke de opcentiemen desgevallende 
evenredig over de verschillende belastingen moeten omgeslagen worden; die 
bepaling strekt bovendien den regel, welke aangaande de opcentiemen is aange­ 
nomen, uit tot de bijzondere taxe op de wedden, looncn eh pensioenen. Een lid 
van de Commissie, gesteund door verscheidene zijner ambtgeuooten. uitte <le 
meening dat de Commissie de haar toevertrouwde opdracht te buiten ging door· 
aan de Hegeering eene bepaling voor te stellen welke in zulke mate de finaneieele 
zelfstandigheid van de gemeenten beperkt, en dat aan de gemeenteraden het recht 
behoorde gelaten volgens de plaatselijke omstandigheden de categorieën schat­ 
plichtigen uit te kiezen wien de belasting dient opgelegd. 

De meerderheid van <le Commissie trad evenwel die stelling niet bij en ver­ 
leende hare goedkeuring aan gemelde § /i, die voldoening schenkt aan verschei­ 
dene leden van het Parlement en tevens een zeer belangwekkend beginsel van 
begevende gerechtigheid huldigt ten opzicht van <le schatplichtigen, die zij doel­ 
matig tegen willekeurige verdeeling der fiscale lasten beveiligt. : 

ÁRT. i'). 

Beschouwingen van denzelfden aard als die welke de bij artikel 4 voorgestelde 
tekstverandering wettigen, kunnen ingeroepen worden ten gunste van een 
nieuwen tekst van artikel 87 der wet van 28 Augustus 192t, betreffende de 
belasting 'op het mobilair. 

Het door den oorspronkelijken tekst gestelde verbod verdwijnt en de bevoegd­ 
heid om provinciale en gemeentelijke opcentiemen te heffen wordt daarentegen 
bevestigd, zulks met de wijziging dat gemelde opcentiemen, aanvankelijk op -10 
en 40 bepaald, voortaan voor de provinciën 15 en voor de gemeenten 60 zullen 
mogen bereiken, het is te zeggen dat zij met de helft verhoogd worden. 

AnT. 6. 

De bepaling welke het voorwerp van artikel 6 uitmaakt, is de herhaling van 
den tekst van artikel één, tweede lid, der wet van 27 Maart 192!1-, betreffende het 
provinciaal en gemeentelijk helastingswezen, maar kent tevens daaraan eene 
ruimere toepassing toe; zij bewerkstelligt eene bestuurlijke vereenvoudiging 
door de· tusschcnkomsl van het centraal gezag uit te schakelen voor de goedkeu­ 
ring van (le opcentiemen, wanneer dezer aantal niet 2t> voor elke belasting 
overtreft. 
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ART. 7. 

Artikel 7 bevestigt de afschaffing welke stilzwijgenderwijze uit artikel 3, § t, 
litt. a. in fine, voortvloeit. 

De Eerste Minister, 
A'linister van Financiën, 

G. THEUNIS. 

De Minister van Binnenlandsche Zaken 
en Vôlksgezondheid, 
P. POULLET. 
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Tabel aamluidencle, in duizenden {rank; de gevolgen van 
Berekeuingen geyroml op cle vermoede ·uüslagen van het dienstjaar 1924, in aanmerking 

sake» [aangewende kapitalen) van 50 mlllioen. en ce-ne bedrij/sbelasûny 

Grondbelas- BELASTING OP ROERENDE ZAKEN. tiug. 

Opbrengst H"1idig stelsel. Voorgedragen stelsel. 
: van '!O gP.wone . - · --·· · --- -- - --· V erschil -- -- 

PJtOVINGIES. I opcemiemeu Belasti llf? lleta.,1ing o1, Taxe .\Mm•:,n:111,1: u1>1u1.r.~ T tusschen 
waarran • van iO % de inlom•lcn TOTAAi. ran i5% OTAAI. - 

de heffing is op de ran M 1 op de 1 , der de 
voorgesteld inkomsten aa11g_e";ende , er inkomsten Aanvan-1 Opcentie- 1 bo,ren de thans. van de v!/P!la,én_: . k11to11"'1e11 van de . kelijk men :_ kolommen ko ommen 
toégèlátèn · · - • ·, , ,,. oftCCfllle-', acties : aandeel: , 60 maxi- · 6 tot 8 5 en 9. acties : IIICD 3 . 11 4. 

iO ceq\ir.~en l! 1: ; ·l/~(t). maximum (~). 4/tO ('). 2/-IO. 1 murn P). · 

' 1 '! l " ~ ~ 1 1 Ij 1 9 1 16· 

Antwerpen 

1 

4-280 3.600 2,li!lO (i,'l90 8,640 1,800 3.2:15 1 1 :j,665 1 + 7,375 

Brabant 9,300 7:170 3,lliO 10.330 H,208 3000 3.7!J;; l ... oo, 1 · 13,673 

West-Vlaantleren. 1 2,240 ,lO,) i,880 2.21.!0 960 700 2.2:iO 3,910 + 1,630 

Dost-Ylaanrtëren . 1 3,1-'8 900 1,410 2,3-10 2,160 800 1,695 1 4,6ti5 1 + 2,;145 

Henegouw l 4:Hi0 3,900 ':?,070 :S,970 9,360 1,600 2,4i5 1 ·13,435 1 + 7 46!5 

Luik 3,860 2,900 r.rto 4.670 6,960 1.000 ':l:130 1 -IO.O!JO 1 + !î,i20 

Limburg 800 1:10 ;,30 660 31':l 300 li3H 

1 
H~9.5 1 + 58!1,5 

Luxemburg 940 20 ·180 200 48 3u0 217 565.5 I + 365,;i 

Namen. 1,392 980 910 1,890 2,3~2 ;iOO 1,09:; 1 3,947 1 + 2,057 

ÎOTAll_N. fr. 30,120 20,000 14,600 31,600 1 48,000 10,000 17,:-ï'}0 + 40,920 

(') ln de veronderstelling dat al Je gemeenten hunne aanslagsbcvoegdheid volkomen zouden aanwen,len. 
(') Benaderende verdeeling. 
(1) ln de veronderstelling dat al de gemeenten welke in f!J22 opcentiemen mochten i::evesligd hebben, dezelve in 1!J24 zouden 

handhaven. 
(') De ta hel houdt niet rekening met het loon wegens inningskosten; anderdeels blijven clic uitslagen beneden de werkelijkheid, 

daar talrijke gemrenten geen of niet ten volle gebruik !l'emaakt hebben van dt aanslagsbevoegdbeid welke hun bij wet van 
i.6 Juli 1\122 werd verleend. Ile totale ophreng-t der opcentiemen zou 30 millioen (kol. 8) en -!08 millioen (kol. 15) kunnen 
bereiken. Behalve gemelde opcentiemen, voorziet hel wetsontwerp de vestiging van hnitengnwone opecnriemen (kol. i9 tot 2·1), 
waarvan de totale opbrengst 76, 1'20,000 frank (kol. 21) 1.011 kunnen zijn. 
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het •wèisèfrttw&p·tv'at ·betréft de·1midtlelen· van ·de gemeenten. 
genomen éene belasting· op roei•èude zaketi [aëties] ·vmi 120 millioen, eene belastingop1·oer1rmle 
·vati 180•millioen (middélcljfer der jaren -19:21 en Hr..?2}. 

Algemeeee [ 
. . . 

BEDRIJFSBELASTING. Oplm:iHgs( der bàitengewone opcentiemei:i 
1 uilSlagen : 1 welke tie gerne('nle!I in geYal van 1 

noodzakelijkheid fiemachti~d zijn te heften 
Huidi8' stelsel. VöorgêÎ:t.ra:geil stelsel. \' I .

1 
j grô11dbelas- i (art. 4. §. 2, 2• id van het ontwerp). 

.- : _ _ . erse 11 1 ling, bclaHinJ 
- . ' _,_______ . 

, tusseheni op roerénue . 
/îO(opcen- ToTA,ü. ··Aanvali~ 60 opeen- Toü.u, de twee 1 zaken en ' Belasting ·· 

114 ("). qem~n der. . kelijke tiem~n . der stelsels ! bed rij fsbelas-' Gronil- op · Bedrijfs- . 
fOTAAl.. maxi- kolom.' H aandeel; maxi- : -kolorn. i4 (kölom: 13 ting1kol. 2, ; bdàsting. roerende belasting. ; { 

·10 ~n Ù t•). ! nium:•1.. en 12. 2/i011 ('). mumP), en i5. enIê). · zakèn. 
·11. t! IJ • Il u t 14 .. IT ...... 1~ 1~ . ·~- ••.... ~-- -- ~-- -~' - !'! .. 

' ' 
2t"füo ' t.i:;bo 6,400 i'l,480 ; 8000 15,'100 23/!00 ti.400 18;·.MU + l,4i0[ 13,0!15 4.:lllO 

; 

H;soo 16,200 30,000 'll.0-10 19,-iM> 30)480 .t8()! 2:M-~:1 ; !l,300 aœo H,0-lO ~:i;MO: +· 
i 

3,250 :/'S,3:iO : 8,600 ·2,ti0ll 6.1~0 !),0-10 + 420 -U!JO :!:MO ïbo 2,600 5,MO 
1 

s;350 i3,750 · 7,100 4,:iÓO i 000 'l,680 . 6,630 1 2,680 7;180 + soi ~.57:-l i 3,150 

1 ' 7·850 18,700' · 16,1,50 6ii$0 10,440 161720 ·+ -170 H.795 ! 4:160 ·1,600 6,'l80 -ti,040 : 

lo,900 · l ! 
5;400 15,3()0 4,320 H,880 161200 + 900 -f0;180 3,860 1,000 4,320 9,{80, 

1 ' ' 1,550 ·.'>~0 1tooo 300 -f,6'l0. 650 . 900 1,080 + 50 1;439.5 800 ?S'iO 
; 

1 
·-t,680 ! füiO 40()'' 9~0 440 .1ao· io20 - 30 -f 27Ji 5 g.10 300 «o 

: 1 

:2600. ~ 
1 ·2150 4,750 1,720 3 120 .V,840 + se 3.539 1,390 i,720 ,a,610 l 
i 

. i 
1 1 

63,000 : 
1 

' 415;000 !08,000 '36,000 75 600 ' 111(600 + 3.600 7-M40 30.UO 10,QOO 36,000 ' 76,120: 
! 

i : ! - . - ... ·-- ·- - 
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Tabel aanduidend~, in duiienden frank, de gevolgen van 
Berekeningen gegrond op de vermoede uitslage_n van Ilet. di<,'1istjallr 1924, in aanmerkin:1 

zaken geheven van de inkomsten van de aangewende kapüalen. v<m 50 millioen 

Grôndbéiâs- BELASTING OP ROERENDE ZAKEN. tiiig, . 
. 

Dpbrengst Huidig Voorge.srasen stelsel. Verschil van: 5 gewone stelsel. 
opcentiemen ---.........,------· -- in meer of 

PROVINCIES. waaraan B'èlastinÏ Belàsfü1R. Î AXB OP Dl INl:OMSTKN TOTAAi, in minder de henin~ van 1.0 t. . voor 1.5 t. h, OER AANGKWBNDS liPITAI.BN. tusschen is voorgesteld, : op de op de der 
boven de thans inkomsten inkomsten Aanvankelijk Opcentiemen kolommen kolommen 

toegelaten van de der, 
tO centiemen (i). acties 1/4 ('J. acties !/15 ('). aandeel -f/fO. i5 (•). 4 tot 6. 3 en 7. 

1 t :i ' ~ • 1 a 
·• 

Antwerpen . 1,070 3,600 '!,880 !lOO 1,350 5,130 + t,530 

Brabant . !,325 7;170 5,736 -f,500 2,250 9,486 + !,316 

West-Vlaanderen . 560 400 320 350 5~ l,i95 + 795 

Oost-Vlaanderen 787 900 720 400 600 l,7t0 + 8:!0 

llencgouw 1,040 3,900 3,UO 800 i,!!00 5,iffl + 1,tto 

Luik 965 2,900 !,3ffl 500 750 3,570 + 670 

Limburg • ; 200 130 104 1W 2~ 479 + 349 

Luxemburg. 235 !O 16 iW 2!5 391 + 371 
., 

Namen. 348 980 784 250 375 U09 + 429 

ÎOTALEN • . fr. 7,530 20,000 16,000 5,LOO .7,500 28,500 + 8,500 

(') In de veronderstelling dat al de provinciën kunne aanslagsbevoegdheid volkomen zouden aanwenden. 
(S) Benaderende vcrdeeling. 
(J) De tabel houdt niet rekening met het loon wegens inningskosten, 



( {3 } [Nr 4i3] 

het wetsontwerp1wat betreft de middelen van de provinëien. 
genomen eene bêlasting op roerende zaken (acties) van 120 millioen, eene beldsiing op roerende 
en eene be4rij{shelasting van 180 millioer: (middelcijfer der jaren i92f én t922). 

BEDRIJFSJ3E:LASTING. Algemeene Uporengsten <1er truitengewone opcenuemen 
uitslagen: welke de provinéies in geval van noodzakelijkkeid 

:Grond belas- gemächti,d tiJn te heffen , 
Voorgedragen st,Isel. 

Verschil ling, belasting (arc 4, § 2, 2• id van hel ontwerp). 
.. 01> Huiding 

ÎOTAÁL tusschen de roerende Belasting 
opcentie- der kolommen 

zaken en Grondbe- Bed rij fsbe- 
stelsel : t/4. Hi0. beùrijfsbelas- op 

Touu. 
men: t5 (•). kolommen 9en-H. ting (kol.!, lasting, roerende· lasting. 

-Wen H. 8 . en i3) (1). zaken. 
, to tt t! u u ta H 17 ts 

8,000 3,!00 -1,800 8,000 -0 +· !,600 i,070 -'50 1,600 3,120 

i3,800 M'i0 8,!80 {3,800 -0 + -l,6-U ~,3!5 750 2,160 5,835 

i,300 
,l 

600 3,'!50 -1,950 3,~ -0 .. + i,355 560 i7~ -1,385 
: 

3,350 i.840 ,,010 3,350 - 0 + -i,607 787 !00 670 -1,6.'>7 .5 

7,8/SO 3,UO 4,7t0 7,850 - 0 + 2,260 t,040 400 t,570 3,0·10 

5,400 !,-160 3,!40 . 5,.WO - 0 + t,635 965 250 -i,080 2,295 

6:iO !60 390 650 -0 + 549 200 'Î~ {?{) 405 

550 no 330 550 - 0 + 606 235 7,5 HO 420 

!,¼50 
,. 

777 348 -1!:S , 860 i,290 ,,t50 - 0 + 430 902.5 

45.000 {8,000 ~7,000 4:S,000 - 0 '+f6,030 7,530 2,500 9,000 · 19,030 



Aandeelen (met inbegrip-van de opcentiemen) onder.scheiden.Lijk toekomende ami den Staat. de P1·ovincië11. 
en de Gemeenten i-n de. opbrengst van de cedulaire belasti.t1qen. 

,-, 
2 .. 

HUIDIG STELSEL. VOORGEDRAGEN STELSEL. 

AARD D~R BELASTINGEN. l Provinciën. I "'""'"'""· 1 Suint. Provinciën. :.1 Gemetinlon. 
,t anmerkin.gen. 

Percent, Staal. Percent. 

1, 

Grondbelastingen . 
-10 '1/o 

5 2 8 
10"/c _ 

10 + 5 opcentiemen. + 7 .5 opcenuemen. 5 2.5 
-- ··- ' ... 

·15 15 15 15 17 .5 i7 5 i7.5 1.i -~ 

tegen het vol bedrag 
10 iO ~ \ geheven op de 10• 

~ komsten der acties . + 5 ope. S4laL 1_0 2._5 2.5 + 5 opcentiemen. t 2 6 
~N -- 
·=,:) 1 

--r- 

~~' 15 15 ·15 15 t5 li>; 15 15 

~ ~ I 1 

:lo 
'"' op de inkomsten der 

·10 10. g. 1 aangewende kapita- 
1 len. . . . . • + 5 opcentiemen. 10 )) 5 + 7 .5 opcentiemen. 't, s.s 8 ' 

-- -.-.-- .. -,-- ... 

15 15 )) c>l.5 :n.5 171,.5 -1,7,,5 11 5 ! 

2 101 10 P/0 2.5 7.5 
· 2 to_!-c_10 ¾ 

Bedrijfsbelasting . + 50 opcentiemen. 5 +·75 opeentieriien. 7 2:"5 a 
-- ~ 

3 tot 15 %· 15 ·15 15 3.5 tot 17 .5. -17 5 17 .. 5 17 5 

- 

,.:,. 
w 
~ 

- - ,_;.,. - 



Atmdeelen (met inbegrip van de opcentiemen) onde1'Scheideniijk toekomende aan den Staat, de Prouindên en de Gemee,1.ten 
in de opbrengst van de cedulaire betastingen (in duizenden frank). 

HUIDIG STELSEL. VOORGEDRAGEN STELSEL. 

AARD DER BELASTINGEN. 
Bedrag 1 Provinciën.1 1;emeent~n. 

Bedrog Aamt1erkit1gen.. 
van de Staat. van de Staat. Provinciën. Gemeenten. 

belasting. belasting. 

Grondbelasting . . 225,000 75,000 30,000 -120,000 ~62,500 75,000 37,500 i50.000 

d l tegen het volbedrng ge- 
i:,_'l, heven op de inkomsten 

120,000 80,000 20,000 20,000 120,000 1S6,000 16,000 ,18,000 ~0~ der acties . . . • 
.:! 'l, --cs 
~~ 
'l) •.• op de inkomsten der =c:;, 

0 aangewende kapitalen. W,000 50,000 » ss.œo 87,500 35,000 12,500 4-0,000 •.. 

Bedrijfsbelasting. . 270,000 90,000 45.000 135,000 3i5,000 126,000 45,000 ·U.4,000 

TOTALEN. 690,000 295,000 95,000 300,000 785,000 !92,000 Hl,000 382,000 

- - ~ - 

,....., 
~ ... 
~ 
~ 
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ANNEXE AU N° 423. 

Projet de loi 
concernant la- fiscalité provinciale 

et communale. 

ALBERT, 
ROI OES BELGES, 

A tous, présents et à venfr, Salut. 

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministro des Finances, de 
Notre Ministre de l'Intérieur el de 
lHygiène et de l'avis de Notre Conseil 
des· Ministres: 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET AUI\ÊTONS 

Le projet de loi, dont la teneur suit, 
sera présenté en Notre Nom aux Cham­ 
bres législatives par Notre Premier 
Ministre, Ministre des Finances et Notre 
Ministre de l'Intérieur et de l'Hygiène: 

ARTICLE PREMIER. 

Le § 2 de l'article t59 des lois coor­ 
données relatives aux impôts sur les 
revenus est complété par les dispositions 
suivantes : 

Une partie des intérêts de retard est 
attribuée ~1 la province et à hi commune 
du lieu d'imposition. 

BIJLAGE V AN Nr 423. 
= 

Wetsontwerp betreffende 
het provinciaal én gemeentelijk 

belasting wezen. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Helt: 

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Financiën, van 
Onzen Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid en volgens 
advies van .Onzcn Ministerraad : 

\V IJ HEBIIEN Bl•:SLOTBN EN \V IJ BESLUITEN : 

Het wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt zal, in· Onzen Naam, door Onzen 
Eersten Minister, Minister van Finan­ 
ciën en Onzen Minister van Binnenland­ 
sche Zaken en Volksgezondheid, bij de 
Wetgevende Kamers ingediend worden: 

EERSTE. ARTIKEL. 

§ 2 van artikel ~Oder geordende wet­ 
ten betreffende de belastingen op de 
inkomsten wordt aangevuld door de 
volgende bepalingen : 
Een gedeelte van <le interesten wegens 

verwijl wordt aan de provincie en aan 
de gemeente van de plaats van aanslag 
toegekend. 

La répartition se fait, par année, De verdecling geschiedt, per jaar, 
proportionnellement au rapport existant evenredig met de verhouding welke 
pour chaque province ou pour chaque voor elke provincie of voor elke 
commune, enLre le montant respectif gemeente bestaat tusschcn het respectief 
des impositions provinciales ou commu- bedrag van <le door de Staatsontvangers 
nales perçues par les receveurs de l'État , geïnde provinciale of gemeentelijke 

H 



[N° 1,..28] ( Il ) 

et le montant total des recouvrements 
en matière d'impôts directs. 

AnT. 2. 

L'article 75des dites lois est remplacé 
par la disposition suivante : 

aanslagen en het totaal bedrag van de 
inningen in zake rechtstreeksche belas­ 
tingen. 

ART. 2. 

Artikel 75 van gemelde wetten wordt 
vervangen door de volgende bepaling : 

Il sera prélevé sur le montant des Van het bedrag der provinciale en 
revenus provinciaux et communaux gemeentelijke inkomsten, welke door 
dont la perception est effectuée par les · de ontvangers der belastingen worden 
receveurs des contributions, une remise geïnd, wordt eene korting afgehouden 
de 4 "/0 pour remboursement au Trésor 'van 4 t. h. tot terugbetaling der 
des frais d'administration. bestuurskosten aan de Schatkist. 

Ce taux peut être réduit par arrêté Dat percent mag bij Koninklijk 
royal eu égard au rapport existant entre besluit verminderd worden met inacht­ 
les frais d'administration afférents aux neming van de verhouding bestaande 
impôts directs et le montant global de tusschen de bestuurskosten in verband 
ceux-ci. met de rechtstreeksche belastingen· en 

dezer globaal bedrag. 

AnT. 3. 1 AnT. 3. 

L'article 81 des lois précitées est Artikel 81 der voormelde wellen 
modifié comme suit : wordt gewijzigd als volgt : 

§ 18'. - Il est attribué aux provinces: § L - Worden toegekend aan de 
provinciën : 

a) Deux quinzièmes du produit de la 
taxe mobilière au taux plein sur les 
revenus des actions ou pans y assimi­ 
lées, y compris le monlant des addi­ 
tionnels établis par l'article ::? de la loi 
du 28 mars 1923; 

b) Un dixième du principal de la 
taxe mobilière sur les revenus des capi­ 
taux investis en Belgique; 

c) Un dixième du principal de la taxe 
professionnelle sur les revenus autres 
que les traitements, salaires et pensions 
et à l'exclusion des bénéfices réalisés et 
imposés à l'étl';nger ou dans la colonie. 

a) Twee vij ftienden van de opbrengst 
van de belasting op roerende zaken, 
tegen haar vol bedrag geheven van de 
inkomsten der acties of daarmede gelijk­ 
gestelde deelen, met inbegrip van het 
bedrag van de bij artikel 2 der wet van 
28 Maart f 923 gevestigde opcentiemen; 

b) Een tiende van de hoofdsom van 
de belasting op roerende zaken geheven 
van de inkomsten der in België aange­ 
wende kapitalen; 

c) Één tiende van de hoofdsom van 
de bedrijfsbelasting op de inkomsten 
andere dan de wedden, loonen en pen­ 
sioenen en ter uitsluiting van de in het 
buitenland of in de kolonie behaalde en 
belaste winsten. 
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§ 2. - Il est attribué aux communes 
quatre dixièmes de la taxe visée au 
litt. o du § f e• et deux dixièmes des 
impôts spécifiés aux litt. b et c. 

§ 3. - Un arrêté royal règle Ia répar­ 
tition des parts susindiquées, <tui s'opère 
par région ou agglomération et en 
tenant compte des établissements situés 
clans les différentes provinces. 

L'article 83 des dites lois est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui­ 
vantes : 

§ te•. - Les provinces et les com­ 
munes peuvent être autorisées à établir 
des centimes additionnels aux impôts 
sm· les revenus ou des taxes similaires 
sur la base ou sm· le montant de ces 
impôts. 
Exception est faite toutefois en cc qui 

concerne : 
f O La taxe mobilière autre que celle 

qui atteint les revenus des capitaux 
investis en Belgique; 

2() La taxe professionnelle sur les 
bénéfices réalisés et imposés à l'étranger 
ou dans la Colonie; 

3° La taxe professionnelle retenue à 
la source sur les traitements, salaires el 
pensions; 

4° La supertaxe, 

§ 2. - Pour les années 1924 à 1928, 
les additionnels ou les taxes en tenant 
lieu ne peuvent dépasser pour les pro­ 
vinces H> centièmes des impôts cédu­ 
laires et pour les communes 60 cen­ 
tièmes de ces impôts. 

§ 2. - Aan de gemeenten . worden 
toegekend vier tienden van de onder 
litt. a van § -l bedoelde belasting en 
twee tienden van de onder litt. b en c 
nader vermelde heffingen. 

~ 3. -· Een Koninklijk besluit regelt 
de verdeeling van de hooger aangeduide 
aandeelen, dewelke geschiedt per ge­ 
west of agglomeratie en rekening hou­ 
dende met de in de verschillende 
provinciën gelegen inrichtingen. 

ART. lt,, 

Artikel 83 van gemelde wetten wordt 
af geschaft en door de volgende bepa­ 
lingen vervangen : 

§ -l. - De provinciën en de gemeen­ 
ten kunnen gemachtigd worden tot .het 
vestigen van opcentiemen op de belas­ 
tingen op de inkomsten of van soort­ 
gelijke taxes op den grondslag of op 
het bedrag van die belastingen. 

Uitzondering geldt echter voor wat 
betreft : 

-1 ° De belasting op roerende zaken, 
andere dan die welke de inkomsten van 
de in België aangewende kapitalen 
treft; 
2° De bedrijfsbelasting geheven van 

de in het buitenland of in de kolonie 
behaalde en belaste winsten; 

3° De bedrijfsbelasting afgehouden 
van de wedden, loonen en pensioenen 
bij hunne uitbetaling; 
4° De supertaxe, 

§ 2. - Voor de jaren H)2/~ tot 1928 
mogen de opcentiemen of de taxes 
welke deze laatste vervangen, voor de 
provinciën niet ·J ö honderdsten van de 
cédulaire belastingen en voor de ge­ 
meenten niet. 60 honderdsten van die 
belastingen overschrijden. 
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Cependant, en ce ,, ui conccr les pro­ 
vinces ou les communes qui justifient 
d'impérieuses nécessités budgétaires, 
les dites quotités peuvent être augmen­ 
rées au maximum d'un tiers par Arrèlé 
royal motivé. contresigné par le. Minis­ 
tre des Finances et pa1· son Collègue de 
l'Intérieur· et de l' Il ygiène. 

Lorsque les additionnels ou taxes en 
tenant lieu dépassent t5 centièmes pour 
les provinces et 60 centièmes pour .Jes 
communes, l'excédent n'est pas déduc­ 
tible des impôts cédulaires, en vertu de 
l'article 52 des lois coordonnées. 

§ 3. - Par dérogation aux disposi­ 
tions des §§ i et 2, les communes peu­ 
vent aussi être autorisées :\ établir : 

-1" Une taxe spéciale calculée au pro­ 
rata du revenu cadastral des immeubles 
situés sur leur territoire à l'effet de 
couvrir les dépenses de voirie; cette 
taxe ne peut toutefois être supérieure 
au dixième du dit revenu pour les pro­ 
priétés bâties ou les terrains à bâtir sis 
dans les agglomérations urbaines et au 
vingtième pour les autres propriétés 
non bâties; 

2° Une taxe spéciale sur les traite­ 
ments, salaires ou pensions des per­ 
sonnes habitant 1a commune. Cette 

· imposition ne peut excéder le quart de 
la taxe professionnelle afférente aux 
dits revenus. 

s 4. - Les additionnels ou les 
taxes en tenant lieu doivent, Ic cas 
échéant, être répartis proportionnelle­ 
ment sur les différents impôts. 

ART. 5. 
L'article 87 de la loi du 28 août 192! 

Echter, wat de provinciën of de ge­ 
meenten. betreft die dringende begroo­ 
tingsbehoeften bewijzen, mogen gemelde 
quotiteiten met ten hoogste één derde 
vermeerderd worden bij met redenen 
omkleed Koninklijk besluit, tegcnge­ 
teckend dooi· den i\linisle1· van Finan­ 
ciën en door zijn ambtgenoot van Bin­ 
nenlandsche Zaken en Volksgezondheid. 

Wanneer de opcentiemen of taxes 
welke dezelve vel'vangen !5 honderdsten 
voor de provinciën en 60 honderdsten 
voor de gemeenten overtreffen, mag het 
hoogere bedrag niet van de cédulaire 
belastingen afgetrokken worden, krach­ 
tens artikel 52 der geordende wetten. 

§ 3. - In afwijking van de bepalin­ 
gen der §§ i en 2, mogen de gemeenten 
ook gemachtigd worden tot het vestigen 
van: 

1" Ecne bijzondere taxe berekend in 
verhouding tot het kadastraal inkomen 
van de op hun grondgebied gelegen 
onroerende goederen, om de wegenis­ 
uitgaven te bestrijden; die taxe mag 
nochtans niet meer bedragen dan één 
tiende van gemeld inkomen voor de ge­ 
bouwde eigendommen of de in de stede­ 
lijke agglomeraties gelegen bouwgron­ 
den, en dan één twintigste voor de 
andere ongebouwde eigendommen; 
2° Eene bijzondere taxe op de wed­ 

den, loenen of pensioenen van de 
personen die de gemeente bewonen. Die 
aanslag mag niet één vierde overschrij­ 
den van de bedrijfsbelasting op gemelde 
inkomsten. 

§ 4. - De opcentiemen of de taxes 
welke dezelve vervangen moeten, des­ 
gevallende, evenredig over de verschil­ 
lende belastingen omgeslagen worden. 

ÁRT. f>. 
Artikel 87 der wet van 28 Augustus 
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est remplacé par la disposition sui- ' -Hr2i wordt vervangen door de volgende 
vante : bepaling : 

Les provinces et les communes peu- De provinciën en de gemeenten 
vent établir lies additionnels à l'impôt mogen opcentiemen op de belasting op 
sur le mobilier. het mobilair vestigen. 
Pom· les années -1924 à 1928, ces Vooa· de jaren -1924 tot f928 mogen 

additionnels ne peuvent dépasser t5 een- I die opcentiemen voor de provinciën niet 
times pour les provinces et 60 centimes I f5 centiemen en voor de gemeenten 
pour les communes. niet 60 centiemen overschrijden. 

Anr. 6. 

Lorquc le taux des additionnels com­ 
munaux pour chacun des impôts directs 
n'excède pas 25, l'approbation de la 
Députation permanente est suffisante. 

ÁHT. 7. 

ART. 6. 

Wanneer het bedrag van de gemeen­ 
telijke opcentiemen voor elk van de 
rechtstreeksche belastingen niet 25 over­ 
treft, dan volstaat de goedkeuring van 
de bestendige deputatie. 

AnT. 7. 

Les mots cc au profit exclusif de j In het 2• lid van § -1 van artikel 34 
l'État,> sont supprimés dans le 2• alinéa I der geordende wetten betreffende de 
du § t•r de l'art. 31,.. des lois coordon- belastingen op de inkomsten vervallen 
nées relatives aux impôts sur les revenus. l de woorden cc uitsluitend ten bate van 

den Staat ». 

Donné à Bruxelles, le 10 juillet 1924. Gegeven te Brussel, den JO Juli !924. 

ALBERT. 

Par Ic Hoi ~ 
Le Premier Ministre, 
Ministre des Finances, 

Le Ministre del' Intérieur 
el de l' Hygiène, 

Van 's Konings wege : 
De Eerste 1Jlinister, 

ilfinistcr van Financiën, 

G. THEUNIS. 

1 
t» Minister ·van Binnenlamlsche Zaken 

en Volksgezondheid, 

P. POULLET. 


